
10. Les zones dénucléarisées

DÉBA T PARLEMENTAIRE

Le 1er juin 1992, au cours de l’étude des questions soulevées par les députés, M. John Brewin, député 

de Victoria, a présenté une motion demandant au gouvernement d’interdire les visites des navires à propulsion

nucléaire ou dotés d’armes nucléaires dans les ports de la région de Victoria, tant qu’il n’y aura pas eu

visites.2 Citant des documents du ministère de lad’enquête publique approfondie sur les effets de ces 
Défense, M. Brewin a précisé que le gouvernement avait expressément cherché à éviter l’examen 

environnemental.3 Puis il a suggéré qu’en raison de l’accueil favorable que la population accorde à l’idée de

dénucléarisées, et de l’évolution de la situation internationale, le gouvernement devrait envisager dezones
déclarer le Canada zone dénucléarisée.

Dans sa réponse à M. Brewin, M. Patrick Boyer, secrétaire parlementaire au ministère de la Défense 

nationale, a expliqué en quoi consistait l’étude menée par le ministère.4 Les députés Fred Mifflin et 

Barbara Sparrow (secrétaire parlementaire du ministre de la Santé et du Bien-être social) ont également pris 

la parole pour dire qu’ils soutenaient la position du Canada, qui s’est engagé à contribuer à la sécurité 

collective par le biais de l’OTAN et des Nations Unies, et affirmer que le Canada accueillerait avec plaisir 

les visites effectuées dans le cadre de cet engagement par des navires alliés.5 La motion a été retirée de 

l’ordre du jour à l’expiration de la période d’examen des questions des députés.
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